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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 133,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Par le rŁglement (CE) no 384/96 du 22 dØcembre 1995 (1),
le Conseil a adoptØ des rŁgles communes de dØfense contre
les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de
pays non membres de la CommunautØ europØenne.

(2) Par le rŁglement (CE) no 2026/97 du 6 octobre 1997 (2), le
Conseil a adoptØ des rŁgles communes de dØfense contre les
importations qui font l’objet de subventions de la part de
pays non membres de la CommunautØ europØenne.

(3) Dans le cadre de l’accord de Marrakech instituant l’Organi-
sation mondiale du commerce (ci-aprŁs dØnommØe «OMC»),
un mØmorandum d’accord sur les rŁgles et procØdures
rØgissant le rŁglement des diffØrends a ØtØ adoptØ. Confor-
mØment à ce mØmorandum d’accord, un Organe de rŁgle-
ment des diffØrends (ci-aprŁs dØnommØ «ORD») a ØtØ
instituØ.

(4) Il convient d’introduire des dispositions spØcifiques dans le
but de permettre à la CommunautØ, lorsqu’elle le juge
appropriØ, de rendre une mesure prise dans le cadre du
rŁglement (CE) no 384/96 ou du rŁglement (CE)
no 2026/97 conforme aux recommandations et aux dØci-
sions contenues dans un rapport adoptØ par l’ORD.

(5) Les institutions communautaires peuvent juger opportun
d’abroger ou de modifier des mesures prises dans le cadre
du rŁglement (CE) no 384/96 ou du rŁglement (CE)
no 2026/97, y compris des mesures qui n’ont pas fait

l’objet d’une procØdure de rŁglement de diffØrend dans le
cadre du mØmorandum d’accord, ou d’adopter toute autre
mesure particuliŁre, afin de tenir compte des interprØtations
juridiques prØsentØes dans un rapport adoptØ par l’ORD.
Par ailleurs, lorsqu’il y a lieu, elles devraient Œtre en mesure
de suspendre ou de rØexaminer ces mesures.

(6) Le recours au mØmorandum d’accord n’est pas soumis à
des dØlais. Les recommandations formulØes dans les
rapports adoptØs par l’ORD n’ont qu’un effet pour l’avenir.
En consØquence, il convient de prØciser qu’une mesure
prise dans le cadre du prØsent rŁglement prend effet à
compter de sa date d’entrØe en vigueur, sauf indication
contraire, et qu’elle ne peut Œtre invoquØe de ce fait pour
obtenir le remboursement des droits perçus avant cette
date,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

1. Lorsque l’ORD adopte un rapport concernant une mesure
prise par la CommunautØ conformØment au rŁglement (CE)
no 384/96, au rŁglement (CE) no 2026/97 ou au prØsent rŁgle-
ment (ci-aprŁs dØnommØe «mesure incriminØe»), le Conseil,
statuant à la majoritØ simple, sur proposition de la Commission
aprŁs consultation du comitØ consultatif instituØ par l’article 15
du rŁglement (CE) no 384/96 du Conseil ou l’article 25 du
rŁglement (CE) no 2026/97 (ci-aprŁs dØnommØ «comitØ consul-
tatif»), peut prendre une ou plusieurs des mesures suivantes,
selon le cas:

a) abroger ou modifier la mesure incriminØe ou;

b) adopter toute autre mesure particuliŁre jugØe appropriØe en
l’espŁce.

2. Pour prendre les mesures visØes au paragraphe 1, la
Commission peut demander aux parties intØressØes de fournir
toutes les informations nØcessaires afin de complØter les infor-
mations obtenues lors de l’enquŒte ayant abouti à l’adoption de
la mesure incriminØe.

3. Pour autant qu’il convienne de procØder à un rØexamen
avant ou au moment de prendre une mesure conformØment au
paragraphe 1, ce rØexamen est ouvert par la Commission, aprŁs
consultation du comitØ consultatif.
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4. Pour autant qu’il convienne de suspendre la mesure incri-
minØe ou modifiØe, cette suspension est accordØe pour une
durØe limitØe par le Conseil, statuant à la majoritØ simple,
sur proposition de la Commission, aprŁs consultation du
comitØ consultatif.

Article 2

1. S’il le juge appropriØ, le Conseil peut Øgalement prendre
une des mesures visØes à l’article 1er, paragraphe 1, afin de tenir
compte des interprØtations juridiques formulØes dans un
rapport adoptØ par l’ORD concernant une mesure non
contestØe.

2. Pour prendre les mesures visØes au paragraphe 1, la
Commission peut demander aux parties intØressØes de fournir
toutes les informations nØcessaires afin de complØter les infor-
mations obtenues lors de l’enquŒte ayant abouti à l’adoption de
la mesure non contestØe.

3. Pour autant qu’il convienne de procØder à un rØexamen
avant ou au moment de prendre une mesure conformØment au
paragraphe 1, ce rØexamen est ouvert par la Commission, aprŁs
consultation du comitØ consultatif.

4. Pour autant qu’il convienne de suspendre la mesure non
contestØe ou modifiØe, cette suspension est accordØe pour une
durØe limitØe par le Conseil, statuant à la majoritØ simple, sur
proposition de la Commission, aprŁs consultation du comitØ
consultatif.

Article 3

Les mesures adoptØes conformØment au prØsent rŁglement
prennent effet à compter de la date de leur entrØe en vigueur
et ne peuvent Œtre invoquØes pour obtenir le remboursement
des droits perçus avant cette date, sauf indication contraire.

Article 4

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Il s’applique aux rapports adoptØs par l’ORD aprŁs le 1er janvier
2001.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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